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L’objectif général de cette étude est d’évaluer la dimension intérieure et extérieure de l’exploitation illégale des 
forêts dans l’Union en vue d’explorer les différents problèmes juridiques et de proposer des solutions pour créer 
un régime efficace applicable au bois et aux produits dérivés. Pour ce faire, l’étude évalue les exigences qui ont 
été définies, tant pour les opérateurs/commerçants que pour les autorités compétentes. Elle constate que 
l’application pourra varier selon les États membres et cherche à examiner les mesures nationales et coercitives 
afin de vérifier si les disparités entre les États membres risquent de nuire au régime applicable au bois et aux 
produits dérivés. Certaines pétitions qui avaient été présentées ont servi de point de départ. Ces pétitions 
soulevaient de graves inquiétudes quant à l’exploitation illégale des forêts et à la déforestation dans certains 
pays européens et insistaient sur les nombreuses conséquences environnementales de ces pratiques. Plus 

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/700009/IPOL_STU(2021)700009_EN.pdf 
 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen, à la demande de la commission PETI, a pour objectif 
de mieux cerner les aspects juridiques de l’exploitation illégale des forêts ainsi que du commerce 
du bois et des produits dérivés récoltés illégalement qui découlent de cette exploitation. Elle 
analyse les exigences juridiques et leurs implications pour les différents acteurs dans l’Union et 
dans les pays tiers. L’étude examine les disparités dans les régimes d’application et de sanction 
dans les États membres et se penche sur leur rôle dans le détournement des flux commerciaux. 
Elle explore en outre la possibilité de renforcer le régime applicable au bois et aux produits dérivés 
en élargissant son champ d’action et en s’attaquant aux problèmes sous-jacents, tels que la 
corruption et les violations des droits de l’homme. Elle examine également la question de la 
dimension extérieure, en se concentrant notamment sur les accords de partenariat volontaire 
avec les principaux pays producteurs. Elle formule diverses recommandations visant à améliorer 
le régime en tenant compte à la fois de la dimension intérieure et extérieure de l’exploitation 
illégale des forêts. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/700009/IPOL_STU(2021)700009_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/700009/IPOL_STU(2021)700009_EN.pdf
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spécifiquement, elles soulignaient la réticence des autorités nationales à traiter la question de l’exploitation 
illégale des forêts et l’inaction de l’Union en dépit de la destruction toujours plus importante de zones 
protégées ainsi que des cas graves et répétés de violence envers les lanceurs d’alerte et les journalistes, pouvant 
aller jusqu’aux meurtres. Une pétition évoquait également ces mêmes questions au Brésil, dans des proportions 
encore plus alarmantes, et a appelé l’Union à se dissocier de ces pratiques illégales et de ces abus en mettant 
fin à l’accord de libre-échange avec le Brésil. Cette étude vise à donner un aperçu de la législation applicable et 
étudie la littérature universitaire dans son ensemble afin d’indiquer les aspects qui méritent un 
approfondissement de l’action de l’Union ou une recherche plus poussée. 

L’exploitation illégale des forêts et le commerce du bois qui en découle sont un véritable moteur de la 
déforestation et de la dégradation des forêts. Les incidences de cette exploitation sur l’environnement sont 
largement reconnues, mais elle est également liée à diverses conséquences sociales (telles que les violations 
des droits de l’homme, la violence, les conflits, la violation des droits des peuples autochtones, etc.) et 
économiques (telles que l’évasion fiscale ou les flux de capitaux illicites). La corruption et la fraude sont des 
facteurs essentiels qui sous-tendent la déforestation et qui contribuent à une mauvaise application de la 
législation, à un affaiblissement de l’état de droit, à une détérioration de l’accès à la justice ainsi qu’à des 
activités criminelles telles que les pots-de-vin et le blanchiment d’argent. La réglementation de l’exploitation 
illégale des forêts s’avère complexe, car les pratiques illégales peuvent survenir à tous les niveaux de la chaîne 
d’approvisionnement du bois, soit pendant la récolte, le transport, le traitement, la fabrication, l’exportation, 
l’importation et la vente. Cette complexité accroît le risque d’illégalité tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement, ce qui rend le respect de la réglementation plus difficile à atteindre et exige un contrôle 
renforcé de la part de toutes les parties prenantes. Si l’exploitation illégale des forêts connaît des proportions 
bien plus élevées dans les grands pays producteurs d’Afrique, d’Asie et d’Amérique du Sud, elle a également 
lieu au sein de l’Union, dans des pays tels que la Roumanie, la Bulgarie ou la Grèce. L’importance de la 
consommation de produits issus du bois dans l’Union et l’ampleur de ce problème montrent bien la nécessité 
d’adopter des règlements adéquats et efficaces ainsi que de renforcer la coopération entre les pays producteurs 
et consommateurs de bois. 

L’Union a répondu au problème de l’exploitation illégale des forêts en souscrivant au plan d’action relatif à 
l’application des réglementations forestières, à la gouvernance et aux échanges commerciaux (FLEGT) en 2003. 
Le plan d’action FLEGT définit la politique européenne de lutte contre l’exploitation illégale des forêts et le 
commerce qui en découle. Il a donné naissance au règlement FLEGT et au règlement de l’Union européenne 
sur le bois. Ces deux instruments réglementaires associent des mesures portant sur l’offre et la demande, qui 
ont pour objectif de promouvoir une gouvernance forestière transnationale et, ce faisant, d’améliorer les 
pratiques d’exploitation forestière. Le règlement FLEGT (2005) est centré sur les mesures portant sur l’offre et 
comprend des accords de partenariat volontaire (APV) avec les pays producteurs de bois qui ne font pas partie 
de l’Union. Le délai de mise en œuvre des APV et le risque de contournement et de blanchiment rendent les 
APV insuffisants pour résoudre à eux seuls le problème de l’exploitation forestière illégale. En conséquence, le 
règlement de l’Union européenne sur le bois (2010, entré en vigueur en 2013) a été adopté afin d’interdire la 
mise sur le marché intérieur de bois ou de produits du bois récoltés illégalement et de mettre en place une 
obligation de vigilance pour les opérateurs, lorsque ces produits sont placés pour la première fois sur le marché 
intérieur. 

Les APV FLEGT sont par nature volontaires, mais une fois ratifiés, ils créent des obligations contraignantes. 
Après la ratification par un pays tiers, seuls les produits de ce pays possédant une autorisation FLEGT seront 
autorisés sur le marché de l’Union. Les APV sont axés sur la définition de la «légalité» et, par conséquent, sur le 
système de garantie de la légalité qui assure une vérification adéquate conforme aux critères de légalité 
spécifiques. Étant donné qu’il n’existe pas de définition universellement reconnue de la légalité, chaque APV 
tient compte des zones et des questions prioritaires dans le pays concerné et laisse le soin aux parties prenantes 
de s’accorder pour trouver conjointement une définition de l’exploitation forestière légale propre à chaque 
pays. Le contrôle de la légalité, tel que préconisé dans les APV, est une approche pluripartite et participative de 
la conformité, conçue afin d’aider les pays ayant conclu un APV à répondre à leurs propres préoccupations 
nationales et à élaborer une définition de la légalité adaptée aux circonstances spécifiques de leurs chaînes 
d’approvisionnement. Les APV ont renforcé la coopération entre l’Union et de nombreux pays producteurs. Les 
négociations bilatérales et le renforcement des capacités ont donné lieu à des réformes juridiques et 
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institutionnelles majeures. En outre, grâce à l’approche participative et inclusive, les lois devraient être mieux 
acceptées, ce qui conduira ensuite à une meilleure mise en œuvre et à une meilleure application de celles-ci. 
Cependant, en dix-huit ans, seule l’Indonésie a atteint un niveau jugé suffisamment satisfaisant pour que des 
autorisations FLEGT soient délivrées. Toutefois, la faiblesse de la gouvernance, les exigences et les défis liés à 
l’application des lois doivent encore être résolus pour que l’APV conclu avec l’Indonésie puisse être considéré 
comme un instrument véritablement efficace pour garantir le respect de la loi et mettre fin à la déforestation. 

Le règlement de l’Union européenne sur le bois est adopté afin de créer des conditions de concurrence 
équitables en définissant des exigences égales en matière de légalité, qui s’appliquent tant au bois récolté dans 
le pays qu’aux produits du bois importés de tous les autres pays. Il est mis en œuvre dans chaque État membre 
par le droit national et est appliqué par les autorités nationales. Les États membres doivent adopter des 
sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives afin de punir les infractions aux exigences du règlement de 
l’Union européenne sur le bois. 

Le plan d’action FLEGT et le règlement de l’Union européenne sur le bois ont contribué à la mise en avant de la 
question de l’exploitation illégale des forêts et ont permis une plus grande transparence et une prise de 
conscience sur ce problème et sur les causes qui le sous-tendent. Ils ont permis de renforcer l’engagement 
international de l’Union dans la lutte contre les problèmes environnementaux en général et ont eu un effet 
positif sur d’autres marchés axés sur la demande et sur la gouvernance forestière. Les préoccupations étayées 
de la société civile ont été l’une des principales causes des progrès réalisés, car le contrôle constant de ces 
acteurs a contribué à éclairer les prises de décision des opérateurs économiques et des autorités chargées de 
faire appliquer la législation. Au Myanmar, les mesures coercitives du règlement de l’Union européenne sur le 
bois et les enquêtes discrètes des ONG environnementales ont révélé des lacunes importantes dans le système 
de vérification et ont entraîné par la suite la prise de mesures d’amélioration drastiques. Toutefois, une mise en 
œuvre et une application insuffisantes ont été soulignées au sein de l’Union elle-même, ce qui a entraîné parfois 
un détournement des flux commerciaux.  Les sanctions sont jugées trop faibles pour avoir un véritable effet 
dissuasif sur les comportements illégaux. En outre, les disparités au sein du régime de sanction et l’absence 
d’uniformité dans la mise en œuvre dans les différents États membres empêchent la création de conditions de 
concurrence équitables, car elles désavantagent les opérateurs qui respectent rigoureusement les exigences. 
La mauvaise connaissance des lois applicables dans le pays de récolte et la complexité liée au commerce 
découlant de l’exploitation illégale des forêts représentent des difficultés supplémentaires pour les opérateurs 
et les autorités chargées de faire appliquer la législation et sont des obstacles majeurs à la poursuite des auteurs 
d’infractions. L’accent mis sur les opérateurs dans le cadre du règlement de l’Union européenne sur le bois et 
le champ d’action limité de ce règlement limitent son efficacité. 

Malgré les efforts des autorités publiques dans de nombreux pays, l’incapacité des gouvernements à adopter 
un instrument mondial de lutte contre l’exploitation illégale des forêts et le contrôle et les préoccupations 
accrus des groupes de défense de l’environnement et d’autres acteurs ont conduit à l’émergence d’une 
certification privée. Les systèmes de gouvernance privés nationaux et transnationaux ont pris de l’ampleur dans 
divers secteurs, tels que la sylviculture, sous la forme d’engagements volontaires qui représentent un 
changement par rapport aux mécanismes de régulation traditionnels. Dans le secteur forestier, la certification 
apporte également aux consommateurs une assurance crédible que les produits proviennent de forêts gérées 
d’une manière écoresponsable, bénéfique sur le plan social, économiquement viable et durable. Ces dernières 
années, certains des systèmes de certification forestière les plus importants (FSC, PEFC) sont de plus en plus 
remis en question pour leur manque d’indépendance, leur mise en œuvre insuffisante ainsi que leur 
vulnérabilité face à la manipulation et à la fraude. Pour autant, il est important de souligner leur contribution 
majeure à l’amélioration de la gouvernance forestière et de la légalité en matière d’exploitation des forêts. Le 
FSC, le PEFC et d’autres systèmes de vérification tierce partie peuvent servir d’instruments dans des systèmes 
de vigilance , lorsque les opérateurs les jugent suffisamment crédibles. Cependant, ils n’attestent pas de la 
légalité et les opérateurs dans le cadre du règlement de l’Union européenne sur le bois doivent toujours évaluer 
et atténuer les risques jusqu’à ce qu’ils soient négligeables. Les systèmes de certification volontaire ne 
disposent pas des pouvoirs d’application de la loi, nécessaires pour une approche globale de la lutte contre 
l’exploitation illégale des forêts. 
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La conception des APV FLEGT et du règlement de l’Union européenne sur le bois semble donner une assurance 
positive qu’il serait difficile de contester le régime applicable au bois et aux produits dérivés en tant que 
discriminatoire et inutilement restrictif pour le commerce. Tout d’abord, les négociations commerciales dans 
le cadre des APV, qui visent les échanges bilatéraux, les systèmes mutuellement bénéfiques et la création d’un 
cadre propice au renforcement des capacités ne donneraient très probablement pas lieu à une violation des 
dispositions de l’OMC. Ensuite, le règlement de l’Union européenne sur le bois ne semble pas faire de 
distinction entre les produits étrangers et nationaux (similaires). Il n’interdit pas non plus l’importation de bois 
illégal, mais plutôt la «première» mise sur le marché intérieur de bois récolté illégalement. Toutefois, une mise 
en œuvre et une application cohérentes du régime applicable au bois et aux produits dérivés auraient un rôle 
décisif pour lui permettre de rester non discriminatoire et de résister à une contestation auprès de l’OMC. 

Au niveau international, une transition vers une gouvernance mondiale est nécessaire afin de traiter certaines 
questions récurrentes, telles que le détournement des flux commerciaux, notamment par la Chine, la 
corruption et les violations des droits de l’homme. 

L’étude s’achève sur les recommandations suivantes: 

Recommandations: 
1- Le règlement de l’Union européenne sur le bois devrait proposer une définition claire et globale de 

«l’exploitation illégale des forêts». Cette définition devrait intégrer des lois contre la corruption et 
l’évasion fiscale, pour la protection des droits des communautés forestières et contre les violations des 
droits de l’homme; 

2- La définition des produits visés par le règlement de l’Union européenne sur le bois devrait être révisée 
et élargie pour inclure le bois et tous les produits du bois vendus sur le marché de l’Union afin de 
garantir des conditions de concurrence équitables et d’éliminer la concurrence déloyale et le 
détournement des flux commerciaux; 

3- En suivant l’exemple de l’interprétation du terme «opérateur» dans la jurisprudence allemande, la 
définition d’un opérateur dans le cadre du règlement de l’Union européenne sur le bois pourrait être 
élargie afin de comprendre «toute personne qui, du fait de son influence, économique ou d’une autre 
nature, exerce un contrôle sur l’exploitation des forêts ou sur les procédures d’importation»; 

4- L’obligation de vigilance pour les opérateurs devrait être élargie aux commerçants afin de renforcer 
leur responsabilité et de réduire les risques de contournement des règles commerciales. L’interdiction 
de placer du bois et des produits du bois récoltés illégalement sur le marché de l’Union devrait 
concerner tant les opérateurs que les commerçants; 

5- L’Union devrait promouvoir le recours à des méthodes scientifiques pour surveiller la déforestation et 
vérifier l’origine légale du bois; 

6- Elle devrait soutenir les États membres en affectant des ressources budgétaires plus importantes à la 
mise en œuvre et à l’application du régime applicable au bois et aux produits dérivés, ce qui 
contribuerait à créer une approche plus cohérente dans l’ensemble de l’Union; 

7- Les régimes de sanction devraient être évalués et révisés le cas échéant en tenant compte des dégâts 
sur l’environnement et des revenus générés par les activités illégales.  Il faudrait promouvoir une 
approche davantage harmonisée entre les États membres afin de limiter les risques de modification 
des chaînes d’approvisionnement; 

8- Étant donné que les données récentes concernant la surveillance, l’application et les sanctions font 
largement défaut, il est crucial de collecter des données sur l’application du règlement de l’Union 
européenne sur le bois dans les États membres, notamment sur les activités d’inspection, sur le nombre 
de violations reconnues ainsi que sur le type de sanctions imposées et leur montant. 
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9- Il faudrait envisager la nécessité d’un procureur de l’UE chargé de l’environnement afin d’attester du 
caractère transnational des crimes contre l’environnement, y compris l’exploitation illégale des forêts 
ainsi que les crimes financiers et les violations des droits de l’homme qui y sont associés. Un procureur 
chargé de l’environnement au niveau de l’Union permettrait de faciliter les enquêtes transfrontières et 
l’harmonisation des poursuites au sein de l’Union. 

10- Il faudrait se pencher sur la nécessité d’une législation transsectorielle impérative sur les droits de 
l’homme et d’une législation sur le devoir de vigilance environnementale. Ces instruments 
réglementaires ne devraient pas seulement établir la responsabilité des entreprises, mais prévoir 
également des voies de recours et un accès à la justice effectifs pour les victimes. 

11- Le respect de la législation ne devrait pas être motivé uniquement par la peur des sanctions. La prise 
de conscience croissante chez les opérateurs/commerçants peut donner lieu à des initiatives de mise 
en conformité volontaires et à une transition vers une responsabilité sociale des entreprises plus 
systématique tout au long de la chaîne d’approvisionnement. 
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